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À PROPOS DE LA BIDC
La Banque d’Investissement et de Développement de la 
CEDEAO (BIDC) est une banque régionale d’investissement et 
de développement de premier plan créée par les quinze (15) 
États membres que sont le Bénin, le Burkina Faso, le Cap Vert, la 
Côte d’Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée-Bissau, 
le Libéria, le Mali, le Niger, le Nigeria, le Sénégal, la Sierra 
Leone et le Togo. Basée à Lomé, en République togolaise, la 
Banque s’est engagée à financer des projets et programmes 
de développement portant sur diverses opérations dans les 
domaines des infrastructures et des équipements de base, 
du développement rural et de l’environnement, de l’industrie 
ainsi que dans le secteur social et celui des services, à 
travers ses guichets dédiés aux secteurs privé et public. Les 
interventions de la BIDC revêtent la forme de prêts à long, 
moyen et court terme, de prises de participation, de lignes de 
crédit, d’activités de refinancement, d’opérations d’ingénierie 
financière et de services connexes.

VALEURS 
	 Intégrité

	 Professionnalisme

	 Excellence

VISION 

Être la première banque régionale de développement et 
d’investissement en Afrique de l’Ouest, moteur de création 
de richesse, de croissance économique et d’industrialisation 
pour le bien-être des populations de la région.

MISSION

La BIDC promeut une sous-région qui est intégrée, inclusive, 
durable et résiliente à travers le financement de projets et 
de programmes de développement nationaux et régionaux.
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Gouvernement de la République Togolaise
Notre Togo, Notre futur 
Fort de ses atouts économiques, le Togo manifeste 
l’ambition de tirer profit de son potentiel de développement. 
Sous le leadership du Président de la République, Faure 
Essozimna Gnassingbé, de nombreuses initiatives sont 
prises, orientant le pays vers un futur prometteur.

Dans cette perspective, le pays s’est doté depuis Octobre 
2020 d’une nouvelle stratégie de développement contenue 
dans la Feuille de Route Gouvernementale Togo 2025, dans 
le sillage de la formation d’une nouvelle équipe exécutive. 
Le document, qui prend la relève du Plan National de 
Développement (PND), bouleversé dans sa réalisation par 
la crise sanitaire liée à la Covid-19, jette les bases d’une 
nouvelle vision nationale, et se veut une réponse aux 
principaux défis du pays. 

Depuis, d’importantes réalisations sont menées ou 
projetées dans les secteurs clés de développement.

Agriculture

»	 MIFA (Mécanisme incitatif de financement 
agricole) : fondée sur le partage de risques, 
l’initiative a permis d’accorder depuis 2018, près 
de 30 milliards FCFA aux différents acteurs 
agricoles. Des financements qui ont permis 
de créer plus de 274.000 emplois (80% de 
saisonniers). Plus de 200.000 producteurs ont 
été accompagnés, et près de 1.500 coopératives 
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structurées. Le MIFA a été transformé en société 
et son capital ouvert à de nouveaux investisseurs.

» 	 IFAD (Instituts de formation en alternance pour 
le développement) : implantés sur le territoire. 
L’objectif de ces centres est de former des jeunes 
dans des filières agropastorales (aquaculture, 
élevage entre autres) et accompagner le 
développement des filières par des professionnels. 

» 	 YOLIM : lancé en 2020, ce programme de crédit 
digital permet à l’Etat, en partenariat avec les 
banques et opérateurs de téléphonie mobile, 
d’octroyer des prêts à taux d’intérêt nul aux 
petits exploitants agricoles, pour l’achat d’intrants 
(semences, engrais, pesticides, inoculum) et la 
location d’équipements agricoles.

» 	 PAEIJ-SP (Projet d’Appui à l’Employabilité et à 
l’Insertion des Jeunes dans les Secteurs Porteurs) 
: soutenu depuis 2016 par la Banque africaine de 
développement (BAD), ce mécanisme a permis 
d’allouer plus de 17 milliards FCFA à une vingtaine 
de PME/PMI et des groupements agricoles. Plus 
de 55.000 emplois directs (27% de femmes) et 
environ 750.000 emplois saisonniers (38% de 
femmes) ont été créés en tout. Arrivé à terme en 
2021, le projet connaîtra une seconde phase. 

» 	 D’autres projets non moins importants ont 
également été lancés au bénéfice des acteurs du 
secteur : Agropoles, PASA, PADAT, PPAO, PARTAM, 
PBVM, PDPR-K, AgriPME, etc.

Energie

» 	 CIZO : initiative présidentielle reposant sur un 
partenariat public-privé pour l’électrification des 
milieux ruraux par kits solaires individuels, le 
projet vise à créer 9.000 emplois en 5 ans et à 
assurer l’accès universel à l’électricité d’ici à 2030.

» 	 TINGA : lancé en 2021, ce fonds doit faciliter 
l’accès à l’énergie des populations défavorisées 
à travers des subventions. Pour la phase pilote, 3 
milliards FCFA sont mobilisés. 

» 	 Centrales électriques : qu’elles soient thermiques 
ou photovoltaïques, ces infrastructures doivent 
permettre au pays de hisser son taux de 
couverture électrique à au moins 90% à l’horizon 
2030. Deux sont déjà opérationnelles : Kekeli 
Efficient Power à Lomé et Cheikh Mohammed Bin 
Zayed à Blitta. D’autres sont en projet sur tout le 
territoire.
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Infrastructures 

» 	 Qu’elles soient socio-économiques, de 
transports, sanitaires, ou touristiques, le 
pays multiplie les chantiers, conformément 
aux ambitions déclinées dans ses divers 
programmes. Près de 400 milliards FCFA 
ont été injectés en quelques années pour des 
constructions et réhabilitations. 

» 	 Une cartographie détaillée des infrastructures 
du pays est en élaboration, et s’appuie sur la 
nouvelle politique de décentralisation. 

» 	 De 2016 à 2018, le PUDC (Programme 
d’Urgence de Développement Communautaire) 
a permis, avec l’appui du PNUD, la réalisation 
d’infrastructures socio-économiques de base et 
le développement de l’entrepreneuriat rural au 
profit des populations des milieux reculés.

Education

» 	 School Assur : ce mécanisme qui vise à assurer 
gratuitement au moins 2 millions d’élèves et 
à atteindre 40% de couverture sociale de la 
population, a effectué depuis 2017, près de 3 
millions de prises en charge. 

» 	 Cantines scolaires : institutionnalisé en 2020, 
le programme a permis de fournir des rations 
alimentaires adéquates à plus de 100.000 
élèves de plus de 450 écoles du primaire sur le 
territoire. Une extension est en cours.

» 	 30.000 salles de classe : c’est l’objectif fixé par 
le gouvernement à l’horizon 2025. L’ambition 
est de renforcer les capacités d’accueil et 
d’améliorer les conditions d’étude, dans le sillage 
des autres réformes opérées dans le secteur. 

» 	 Gratuité des frais : déjà mise en œuvre au niveau 
de la scolarité au primaire, l’exemption des frais 
s’est étendue aux inscriptions aux examens 
scolaires. Des frais que prend en charge 
désormais l’Etat.
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Economie numérique

- 	 ENT (Environnement numérique du travail) 
: initié surtout au profit du secteur éducatif, 
le projet consiste à déployer des outils 
des technologies de l’information et de la 
communication (TIC) dans les établissements 
scolaires pour adapter la formation aux besoins 
économiques et sociaux du pays.

- 	 e-gouv : plus de 300 bâtiments de 
l’administration publique connectés à 
internet, entraînant la modernisation et la 
dématérialisation des services publics.

- 	 e-ID Togo : Soutenu par la Banque mondiale, 
ce projet d’identification nationale biométrique 
dénommé permettra d’attribuer à toute 
personne physique de nationalité togolaise ou 
résidant au Togo, un numéro d’identification 
unique (NIU) sur la base de ses données 
démographiques et biométriques.

- 	 Togo Digital 2025 : cette stratégie de numérique 
portée par le gouvernement s’inscrit dans le 
cadre du Programme Régional Ouest Africain 
de Développement des Infrastructures de 
Communication (WARCIP) de la Banque Mondiale. 
Ce projet a d’ailleurs favorisé l’IXP (Point 
d’échange Internet) et le carrier Hotel, premier 
datacenter du pays, opérationnel depuis 2021.

- 	 Equiano : ce premier câble sous-marin de fibre 
optique de Google dédié au continent africain 
a fait du Togo sa première station. Avec cette 
infrastructure, la connectivité et le débit seront 
améliorés dans le pays (bande passante 20 fois 
supérieure) et le nombre d’utilisateurs multiplié. 
Avec les plusieurs milliers d’emplois qui seront 
créés, le câble portera la contribution du 
numérique à 10 % du PIB.
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Dr. Ngozi
OKONJO-IWEALA 

Directrice Générale de l’Organisation 
Mondiale du Commerce

Ambassadeur 
Jean-Paul Carteron

Ambassadeur extraordinaire auprès de 
la FAO

Président du Forum de Crans Montana et 
du World Diplomatic Academy (WDA)

M. Simon 
TIEMTORE

Président du Groupe Vista Bank

Mme. Kanayo
AWANI

Vice-Présidente Exécutive, 
Intra-African Trade Bank, African 
Export-Import Bank, Afreximbank

Principaux orateurs
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Qu’est-ce que l’EIF 2024 ?
Le Forum d’Investissement de la CEDEAO (EIF) est une 
plateforme stratégique qui offre aux partenaires du 
développement et aux parties prenantes l'occasion 
de se réunir pour mettre en exergue les opportunités 
d’investissement dans les secteurs clés des États 
membres de la CEDEAO. Le forum, un événement 
phare organisé par la Banque d’Investissement et de 
Développement de la CEDEAO (BIDC) en partenariat 
avec le gouvernement de la République Togolaise et le 
gouvernement de l’Inde à travers Exim Bank India, vise à 
mettre en lumière le fort potentiel d’investissement de 
l’Afrique de l’Ouest et à présenter une série de projets 
et de programmes de développement des secteurs privé 
et public, permettant ainsi la création de partenariats 
d’investissement pertinents.

Sous le thème « Transformer les Communautés de la 
CEDEAO dans un environnement difficile », l’EIF 2024 
mettra l’accent sur la relance économique des États 
membres de la CEDEAO, en abordant des questions cruciales 
telles que la sécurité alimentaire, le développement des 
infrastructures, l’atténuation du changement climatique 
et la création d’emplois. L’EIF 2024 offre une occasion 
unique de réunir des experts de l’industrie, des acteurs du 
développement, des magnats des affaires et des agences 
gouvernementales au sein et hors de la sous-région de 
l’Afrique de l’Ouest pour échanger, partager les meilleures 
pratiques et s’engager dans des actions visant à favoriser 
une croissance économique inclusive et durable, à investir 
dans le capital humain et à renforcer la résilience face aux 
défis mondiaux.

200

+500

15

04
40

acteurs du développement, magnats 
des affaires, agences gouvernementales 
et experts du secteur

participants

pays de la sous-région de la 
CEDEAO représentés avec une série 
de projets et de programmes de 
développement

deal rooms et experts sectoriels

projets et programmes de 
développement

Une plateforme stratégique pour 
mettre en exergue les opportunités 

d’investissement

Transformer les Communautés de la 
CEDEAO

Une communauté d’opportunités

The Heads of State and Government of fifteen West African Countries 
established the Economic Community of West African States (ECOWAS) when 
they signed the ECOWAS Treaty on the 28th of May 1975 in Lagos, Nigeria.

Considered one of the pillars of the African Economic Community, ECOWAS 
was set up to foster the ideal of collective self-sufficiency for its member 
states. As a trading union, it is also meant to create a single, large trading bloc 
through economic cooperation.

Integrated economic activities as envisaged in the area that has a combined 
GDP of $734.8 billion, revolve around but are not limited to industry, 
transport, telecommunications, energy, agriculture, natural resources, 
commerce, monetary and financial issues, social as well as cultural matters.

ECOWAS is implementing critical and strategic programmes that will deepen 
cohesion and progressively eliminate identified barriers to full integration. In 
this way, the estimated 300 million citizens of the community can ultimately 
take ownership for the realisation of the new vision of moving from an 
ECOWAS of States to an “ECOWAS of the People: Peace and Prosperity to All”. 
by 2050.

������������������������������
Like, comment and share ECOWAS content

ecowas_cedeao Ecowas_Cedeao ecowas_cedeao_

���������������������������
��������
������������
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Les Chefs d’État et de Gouvernement des quinze pays de l’Afrique de l’Ouest ont créé la Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en signant le traité de la CEDEAO le 28 mai 1975 à Lagos, au Nigéria.

Considérée comme l’un des piliers de la Communauté économique africaine, la CEDEAO a été créée pour promouvoir 
l’idéal d’autosuffisance collective de ses États membres. En tant qu’union commerciale, elle vise également à créer un 
grand bloc commercial unique par le biais de la coopération économique.

Les activités économiques intégrées envisagées dans la zone, dont le PIB combiné s’élève à 734,8 milliards de dollars 
US, concernent, entre autres, l’industrie, les transports, les télécommunications, l’énergie, l’agriculture, les ressources 
naturelles, le commerce, les questions monétaires et financières, ainsi que les questions sociales et culturelles.

La CEDEAO met en œuvre des programmes critiques et stratégiques qui renforceront la cohésion et élimineront 
progressivement les obstacles identifiés à la pleine intégration. De cette manière, les quelque 300 millions de citoyens 
de la communauté pourront finalement s’approprier la réalisation de la nouvelle vision qui consiste à passer d’une 
CEDEAO d’États à une « CEDEAO des peuples : Paix et prospérité pour tous » d’ici 2050.

Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)
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Allocution de bienvenue 
du Président de la 
BIDC et de son Conseil 
d’administration

Honorables invités et participants,

C’est avec grand plaisir que j’adresse à chacun d’entre 
vous mes chaleureuses salutations à l’occasion du 
Forum d’Investissement de la CEDEAO 2024. En tant 
que président de la Banque d’investissement et de 

développement de la CEDEAO (BIDC) et de son Conseil d’administration, j’ai l’honneur de vous 
accueillir à cet événement prestigieux, qui sert de phare à la collaboration et au progrès dans notre 
quête commune de développement économique et de prospérité dans la région de la CEDEAO.

Le thème du forum de cette année, «  Transformer les communautés de la CEDEAO dans un 
environnement difficile  », souligne l’importance de l’action collective et de l’innovation pour 
surmonter la myriade de défis auxquels notre région est confrontée. Du développement des 
infrastructures à la sécurité alimentaire, de l’atténuation du changement climatique à la création 
d’emplois, les discussions et les engagements de ce forum façonneront sans aucun doute la 
trajectoire de nos efforts collectifs vers la construction d’un avenir plus résilient et plus inclusif 
pour tous.

George Agyekum DONKOR
PhD, DBA
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En ce moment où le monde traverse des moments 
d’incertitude, il est impératif que nous tirions parti de 
nos forces et de nos ressources collectives pour aborder 
les questions urgentes auxquelles sont confrontées nos 
communautés. Le Forum d’Investissement de la CEDEAO 
offre une plateforme de dialogue, de collaboration et de 
partenariat, où les parties prenantes de tous les secteurs 
et de tous bords peuvent se réunir pour explorer des 
solutions innovantes et forger des liens significatifs.

Je suis particulièrement enthousiaste quant aux 
opportunités de collaboration et d’investissement qui 
émergeront des discussions et interactions lors de ce 
forum. En mettant en commun nos ressources, notre 
expertise et notre créativité, nous pouvons ouvrir de 
nouvelles voies de développement durable et de prospérité 
pour les peuples de la CEDEAO.

Je remercie sincèrement nos partenaires, le gouvernement 
de la République Togolaise, la Commission de la CEDEAO 
et le gouvernement Indien représenté par Exim Bank 
India, nos sponsors, les intervenants, les panelistes 

et les participants qui ont contribué à la réussite de cet 
événement. Votre dévouement et votre engagement 
contribuent à susciter des changements positifs et à faire 
progresser notre vision commune d’un avenir meilleur.

Je me réjouis des délibérations fructueuses, des échanges 
enrichissants et des partenariats durables forgés au cours 
du Forum d’Investissement de la CEDEAO 2024. Ensemble, 
embarquons-nous dans ce voyage de transformation avec 
optimisme, détermination et solidarité.

Bienvenue en République Togolaise ! Bienvenue au Forum 
d’Investissement de la CEDEAO 2024 !
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Hôtel 2 Février, Togo

DO PHARMA Pharmaceutique, Togo

Quelques projets financés par la BIDC
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Dr. Omar Alieu TOURAY est un diplomate gambien et un professionnel du 
développement. Il a été pendant plusieurs années Ambassadeur et Représentant 
permanent de la Gambie auprès de l’Union africaine, ainsi qu’Ambassadeur en 

Ethiopie, avec accréditation simultanée en qualité de Haut-Commissaire en Afrique du Sud 
et au Kenya. Il avait été désigné au poste de Représentant permanent auprès des Nations 
unies à New York, avant sa nomination en tant que ministre des Affaires étrangères et de 
la Coopération internationale. Dr. TOURAY a exercé les fonctions de Conseiller en Politique 
régionale au Bureau régional du Programme alimentaire mondial (PAM) des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Est et du Centre, ainsi que de consultant de la Commission économique 
des Nations Unies pour l’Afrique, du Bureau-pays du Programme des Nations Unies pour 
le Développement, en Gambie, et de la Commission de l’Union africaine. Il était auparavant 
en service à la Banque islamique de développement à Djeddah, en Arabie Saoudite, depuis 
2012.

Dr. Touray est titulaire d’un doctorat en Relations internationales obtenu auprès de l’Institut 
de Hautes Etudes internationales et du Développement de l’Université de Genève. Il a 
également étudié la Finance et la Finance islamique à l’Ecole de Commerce IE de Madrid. Il 
est l’auteur d’un certain nombre d’ouvrages évalués par les pairs : The African Union : The 
First Ten Years (Lanham, New York et Londres, Rowman and Littlefield 2016) ; The Gambia 
and the World: A History of the Foreign Policy of Africa’s Smallest State (dans la Série 
Etudes africaines de Hambourg, 2000), ainsi que de plusieurs articles sur le Développement 
international et les Affaires africaines.  Outre l’Anglais, Dr. Touray parle le Français et l’Arabe.

Dr Omar Alieu TOURAY
Président de la Commission de la CEDEAO

Invité Spécial
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M. Sani Yaya est le Ministre de l’Economie et des Finances du Togo depuis 2016. 
Professionnel du secteur bancaire et financier, il a mis son savoir-faire au service 
de grandes institutions comme la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

(BCEAO), la Commission Bancaire de l’Union Monétaire Ouest Africaine (UMOA) et le Groupe ECOBANK (ETI) après ses 
débuts à la Société Nationale d’investissements (SNI) du Togo.

M. Sani Yaya est également spécialiste du secteur des 
assurances et a monnayé ses talents dans le Groupe 
Nouvelle Société Interafricaine d’Assurance (NSIA). Il 
cumule plus d’une trentaine d’années (30) ans d’expérience 
à des postes de responsabilités de haut niveau.

En qualité de ministre, il est l’un des artisans du succès 
de l’Office Togolais des Recettes (OTR) né de la fusion 
de la douane et des impôts. Il a conçu la stratégie de 
désendettement et a signé avec le Fonds Monétaire 
International (FMI) un accord sur la Facilité Elargie de 
Crédit (FEC).

Sa mission est aussi de contribuer au succès de l’ambitieux 
Plan National de Développement (PND) revu en Feuille de 
Route (Togo 2025) qui est le cadre de référence pour la 
politique de développement du Togo.

M. Yaya a été de 2020 à 2021 président du Conseil 
des Gouverneurs de la Banque d’Investissement du 
Développement de la CEDEAO (BIDC), puis a également été 
président du Conseil des Ministres de l’UMOA de 2020 à 
Janvier 2023.

M. Sani YAYA
Ministre de l’Economie et des Finances, République Togolaise
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M. Keita est titulaire d’une double Master’s en Administration des Affaires et en 
Gestion Financière de l’Edinburgh Business School, Herriot-Watt University. Il est 
également titulaire d’un diplôme de troisième cycle en Stratégie Financière de la 
Said Business School de l’Université d’Oxford au Royaume-Uni.

Avant d’être nommé Ministre du Commerce, de l’Industrie 
et de l’Emploi, M. Keita était Directeur du département des 
finances de la Société Islamique pour le développement 
du secteur privé à Djeddah, de 2011 à la date de sa 
nomination en tant que Ministre du Commerce. Il a rejoint 
la Corporation en 1999 en tant que membre de l’équipe 
centrale des jeunes professionnels et a gravi les échelons.

En Gambie, M. Keita a travaillé au département du 
Comptable Général et à l’Autorité de l’Aviation Civile de 
Gambie, où il a occupé divers postes jusqu’à celui de chef 
comptable avant de partir pour un projet de santé financé 
par la Banque mondiale en 1998.

M. Seedy KEITA 
Ministre des Finances et des Affaires Économiques, Gambie
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M. Shri P. Kumaran appartient à la promotion 1992 du Service diplomatique indien. Sa 
première affectation a été celle de Troisième Secrétaire à l’ambassade de l’Inde au Caire, de janvier 1994 à juin 1997. Pendant 
cette période, il a également appris l’arabe à l’université américaine du Caire. Il a ensuite occupé le poste de Deuxième Secrétaire 
à l’ambassade de l’Inde à Tripoli, de juillet 1997 à décembre 2000. Il s’est ensuite rendu en Belgique en tant que Premier 
Secrétaire à l’ambassade de l’Inde à Bruxelles, de décembre 2000 à septembre 2003. Il est ensuite rentré en Inde et a occupé 
le poste de Secrétaire Adjoint [Europe occidentale] au Ministère des Affaires Etrangères de septembre 2003 à mars 2005.

Après son passage à Delhi, M. Kumaran s’est rendu à 
Bangalore pour occuper le poste de Responsable Régional des 
Passeports, d’avril 2005 à juin 2007. Il a ensuite été affecté 
au Pakistan, où il a occupé le poste de Conseiller au haut-
commissariat de l’Inde, à Islamabad, de juin 2007 à octobre 
2009. Il s’est ensuite rendu aux États-Unis, où il a occupé le 
poste de Conseiller à l’ambassade de l’Inde à Washington, 
d’octobre 2009 à août 2011. Il a ensuite été affecté au Sri Lanka 
en tant que Haut-Commissaire Adjoint au haut-commissariat 
de l’Inde à Colombo, de septembre 2011 à juin 2014. 

Il a ensuite été affecté au ministère des affaires étrangères, 
à New Delhi, en tant que Secrétaire Adjoint (division des 
affaires consulaires, des passeports et des visas), de juillet 
2014 à septembre 2016. Il a ensuite rejoint le Qatar pour sa 

première affectation en tant qu’Ambassadeur de l’Inde, à 
Doha, d’octobre 2016 à juillet 2020. De Doha, il s’est installé 
à Singapour en juillet 2020 et a exercé les fonctions de Haut-
Commissaire de l’Inde à Singapour jusqu’en juillet 2023. En 
juillet 2023, il a pris ses fonctions en tant que Secrétaire 
Supplémentaire, Relations économiques et administration 
du partenariat pour le développement au sein du ministère 
des affaires étrangères. Il occupe actuellement le poste de 
Secrétaire Spécial Relations économiques et administration du 
partenariat pour le développement au ministère des affaires 
étrangères, à New Delhi.

M. Kumaran a un titulaire B.Tech en Électronique et 
Communication de l’IIT Madras (Chennai).

Shri P. KUMARAN
Secrétaire Spécial, Administration des relations économiques et des partenariats 
de développement, Ministère des Affaires Etrangères, Inde
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Dr Ngozi OKONJO-IWEALA 
Directrice Générale de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC)

Dr. Ngozi Okonjo-Iweala est la Directrice Générale de l’Organisation Mondiale du 
Commerce (OMC). Elle est la première femme et la première ressortissante du 
continent Africain à occuper ce poste en 75 ans d’histoire de l’Accord général sur 

les tarifs douaniers et le commerce de l’OMC.

Dr. Okonjo-Iweala est une économiste et une experte en 
développement international qui compte plus de 40 ans 
d’expérience. Elle a notamment été présidente du conseil 
d’administration de Gavi, l’Alliance du vaccin (2016-2020), 
du groupe de l’Union africaine sur la capacité de gestion 
des risques en Afrique (2014-2020) et coprésidente de la 
Commission mondiale sur l’économie et le climat. Elle a 
été membre du conseil d’administration de la Fondation 
Carnegie pour la paix internationale et de la Fondation 
Rockefeller. Elle a coprésidé le groupe indépendant de 
haut niveau du G20 sur le financement de la préparation 
aux pandémies et a été l’un des fondateurs du mécanisme 
COVAX, conçu pour fournir des vaccins à des prix abordables 
aux pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure. Elle siège actuellement au conseil 
d’administration du Forum économique mondial et est 
coprésidente de la Commission mondiale sur l’économie 

de l’eau. Elle est également membre du groupe G30, qui 
réunit les 30 plus grandes personnalités de la finance 
internationale, et du conseil de l’initiative du Prince de 
Galles, l’Earthshot Prize.

Dr. Okonjo-Iweala a la particularité d’être la première 
femme à avoir été ministre des Finances du Nigeria, poste 
qu’elle a occupé pendant sept ans, en deux mandats. Elle a 
également été brièvement la première femme ministre des 
Affaires étrangères. En tant que ministre des Finances, elle 
a mis en œuvre des réformes politiques et institutionnelles 
pour lutter contre la corruption et a été le fer de lance de 
l’annulation complète par le Club de Paris de 30 milliards 
de dollars de la dette du Nigeria. Elle a passé 25 ans à la 
Banque Mondiale, où elle a atteint le poste de directeur 
général des opérations. Auparavant, Dr. Okonjo-Iweala a 
notamment été conseillère principale chez Lazard Ltd. et a 
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siégé aux conseils d›administration de Standard Chartered 
Bank PLC et de Twitter Inc. En 2020, elle a été l’envoyée 
spéciale de l’Union africaine pour le COVID-19 et l’envoyée 
spéciale de l’Organisation Mondiale de la Santé pour le 
COVID-19.

Dr. Okonjo-Iweala a reçu de nombreuses distinctions et 
récompenses. Elle a été intronisée membre de l›Académie 
américaine des arts et des sciences en 2019 et a figuré 
dans le Top 100 Global Thinkers de Foreign Policy en 2011 et 
2012. Condé Nast International l’a également classée parmi 
les 73 «brillants» influenceurs du monde des affaires et 
l’American Association of University Women lui a décerné 
son Alumnae Recognition Award en 2022. En 2014 et à 
nouveau en 2021, elle a été désignée par le magazine TIME 
comme l’une des 100 personnes les plus influentes au 
monde. Elle a également fait la couverture du magazine 
TIME en 2021. Forbes l’a désignée à sept reprises comme 
l’une des 100 femmes les plus puissantes du monde et, en 
2020, elle a été nommée Africaine de l’année par Forbes. 
En 2021, elle a été désignée par le Financial Times comme 
l’une des 25 femmes les plus influentes du monde. Dr. 
Okonjo-Iweala a été classée par Fortune parmi les 50 plus 
grands leaders mondiaux en 2015.

Dr. Okonjo-Iweala est titulaire de 21 diplômes honorifiques 
décernés par certaines des institutions les plus 
prestigieuses du monde, notamment l’université de Tel Aviv, 
l’université de Yale, l’université de Pennsylvanie (États-
Unis), l’université de Brown, l’université d’Amsterdam, 
l’université Luiss (Italie), le Trinity College de Dublin, 

l’université américaine et l’université de commerce de 
Nyenrode. Elle a également reçu la deuxième plus haute 
distinction nationale du Nigeria, le Grand Commandeur 
de l’Ordre du Niger (GCON), en 2022. Elle a reçu des 
distinctions nationales du gouvernement de la République 
du Liberia et de la République de Côte d’Ivoire en 2016. Elle 
a également reçu la Grande Croix de l’Ordre de Rio Branco 
de la République fédérative du Brésil en 2023.

Elle est l’auteure de plusieurs livres, dont Reforming the 
UnReformable: Lessons from Nigeria (MIT Press, 2012), 
Fighting Corruption is Dangerous: The Story Behind the 
Headlines (MIT Press, 2018), The Debt Trap in Nigeria: 
Towards a Sustainable. Debt Strategy (Africa World Press, 
2003) et Women and Leadership: Real Lives, Real Lessons, 
co-écrit avec Julia Gillard (Penguin Random House, juillet 
2020). Elle a également publié de nombreux articles, 
notamment Rethinking Multilateralism for a Pandemic Era 
(Finance and Development Magazine, 2021), Nigeria’s Shot 
at Redemption (Finance and Development Magazine, 2008), 
Mobilizing Finance for Education in the Commonwealth 
(Commonwealth Education Report 2019), et Shine a Light 
on the Gaps — un essai sur l’inclusion financière pour les 
petits exploitants agricoles africains (Affaires étrangères, 
2015).

Dr. Okonjo-Iweala est titulaire d’une licence en économie 
(Magna Cum Laude) de l’université de Harvard et d’un 
doctorat en économie régionale et développement du 
Massachusetts Institute of Technology (MIT).
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Kanayo AWANI 
Vice-Présidente Exécutive en charge de la Banque du Commerce Intra-africain 
de la Banque Africaine d’Import-Export (Afreximbank)

Mme Kanayo Awani est Vice-présidente Exécutive de la Banque de Commerce 
Intra-africain (IATB) à Afreximbank. Elle est titulaire d’une licence en sciences de 
l’université du Nigeria (campus d’Enugu) et d’un master en administration publique 

dans le domaine du commerce international et des finances de la Kennedy School of Government de l’université de 
Harvard, à Cambridge, aux États-Unis. Elle a également reçu la bourse Edward S. Mason en politique publique et gestion 
de Harvard.

Mme Awani a acquis une vaste expérience bancaire au sein 
de Citigroup au Nigeria, où elle a travaillé pendant près 
de 17 ans et où elle a quitté son poste en tant que Vice-
présidente et Responsable des Entreprises Industrielles 
et Commerciales avant de rejoindre Afreximbank en 
2009. En tant que Vice-présidente Exécutive, elle assure 
le leadership stratégique et opérationnel dans la mise en 
œuvre des objectifs de la Banque en matière de commerce 
intra-africain et d’industrialisation, en appui à l’Accord de 
libre-échange continental africain (AfCFTA).

Sous sa direction, le soutien de la Banque aux négociations 
de l’AfCFTA a conduit à la signature historique de l’accord 
à Kigali en mars 2018. Engagée dans l’industrialisation 
de l’Afrique, Mme Awani a défendu diverses initiatives, 

notamment le développement et l’expansion des parcs 
industriels et des zones franches d’exportation à travers 
le continent. Ses efforts ont également été déterminants 
dans l’harmonisation des normes relatives aux produits 
pharmaceutiques et aux consommables médicaux pendant 
la pandémie de COVID-19. En outre, elle a dirigé la mise en 
place du système de garantie du transit en collaboration 
avec l’Afrique afin de faciliter le commerce transfrontalier 
et a défendu des programmes novateurs tels que Creative 
Africa Nexus (CANEX), qui a alloué une facilité d’un 
milliard de dollars pour le financement et le soutien de 
plusieurs secteurs. Mme Awani a activement promu les 
flux commerciaux et d’investissement entre l’Afrique et 
les Caraïbes en dirigeant la stratégie de la diaspora de 
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la Banque conformément à l’agenda de l’Union africaine 
(UA) pour la 6e région. Depuis que Mme Awani a rejoint 
Afreximbank en 2009, elle a soutenu la croissance de la 
Banque, qui est passée d’un total d’actifs de 1,4 milliard de 
dollars à environ 30 milliards de dollars en 2022.

L’une de ses initiatives remarquables, la «Foire commerciale 
intra-africaine», également connue sous le nom de «Marché 
de l’AfCFTA», a attiré plus de 40 000 participants et facilité 
des transactions d’une valeur de plus de 75 milliards de 
dollars américains. En reconnaissance de son leadership 
exceptionnel et de son dévouement au commerce africain, 
Mme Awani a reçu de nombreux honneurs de la part de 
diverses organisations, notamment :

»	 Classée parmi les 100 personnalités les plus 
influentes d’ascendance africaine par le MIPAD 
en 2020. 

»	 Reconnue comme l’une des 100 femmes 
nigérianes les plus influentes dans l’édition 
2022 de «Nigeria Women Annual : 100 Leading 
Women». 

»	 Elle a reçu le Prix de la femme leader décerné 
par Africa Financial Industry Summit (AFIS) en 
2022.

»	 Elle figure sur la liste des «50 femmes africaines 
les plus influentes» de Forbes Afrique 2023. 

»	 Elle a reçu le Prix du Champion de l’intégration 
économique africaine lors de la 13e édition du 
Africa. 

»	 Elle a reçu l’Economy Builders Forum & Awards, 
2023. 

»	 Elle est récemment proclamée personnalité 
inspirante de l’année en Afrique par l’Africa 
Women Impact Summit (AWIS). 

»	 Elle a reçu le prix de l’autonomisation des 
femmes lors du 2023 Rebranding Africa Forum 
2023.
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M. Simon Tiemtoré est le fondateur, Président et PDG de Lilium Capital, une 
société d’investissement stratégique en Afrique, ciblant les secteurs des services 
financiers, de l’énergie, de l’hôtellerie, de l’agroalimentaire et des produits de grande 
consommation. Il dispose de plus de dix-huit ans d’expérience dans les services 

financiers, bancaires, juridiques et fiscaux.

Jusqu’en 2015, M. Tiemtoré était directeur groupe des 
services de financement et de conseil aux entreprises à 
la Banque Africaine d’Import-Export (Afreximbank) et 
membre du comité de direction. Il a effectué plusieurs 
opérations liées aux marchés obligataires et de banque 
d’investissement en Afrique.

Auparavant, M. Tiemtoré était à Morgan Stanley à New York 
où il a mené plusieurs opérations de fusion et acquisition, 
de gestion d’actifs et de cession aux États-Unis, en Europe 
et en Asie. Il a également travaillé chez PwC et Skadden 
Arps à New York.

M. Tiemtoré participe actuellement à diverses initiatives 
en Afrique. Il est membre du conseil d’administration de 
la Chambre de commerce Afrique – États-Unis où il est 
co-président du Groupe de travail des Établissements 

financiers et bancaires, et membre du conseil 
d’administration de l’Initiative Chambre de commerce 
américaine – CEDEAO

Il est membre de la New-York Bar Association, de l’American 
Bar Association-Section droit, commerce et pratique 
internationaux, et Weinfeld Fellow de la NYU School of 
Law. Il est également membre du conseil d’administration 
de la TEN Children Foundation, qui soutient des orphelinats 
en Afrique.

M. Tiemtoré est titulaire d’une maîtrise en droit de la 
Faculté de Droit de l’Université de New York, d’une maîtrise 
en droit international du Washington College of Law de 
l’American University à Washington DC, et d’une licence de 
droit de la Faculté de droit de l’Université de Ouagadougou.

Simon TIEMTORE 
Président du Groupe Vista Bank
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L’ambassadeur Jean-Paul Carteron est un éminent diplomate et une figure respectée 
des relations internationales, connu pour ses efforts inlassables en faveur du 

dialogue, de la promotion de la paix et de la coopération mondiale. Actuellement ambassadeur extraordinaire auprès 
de la FAO et Président du Forum de Crans Montana et du World Diplomatic Academy (WDA), l’ambassadeur Carteron 
apporte à son rôle des décennies d’expertise diplomatique.

Fort d’une riche expérience dans le domaine de la diplomatie 
et des affaires internationales, l’ambassadeur Carteron a 
occupé des postes clés tels que celui de président du Cercle 
des ambassadeurs à Paris et de l’Académie diplomatique 
mondiale. Il est également le fondateur et le président de 
plusieurs organisations prestigieuses, dont le Forum de 
Crans Montana et l’Institut IUHEI de Crans Montana, qui ont 
joué un rôle essentiel dans la promotion du dialogue et de 
la compréhension entre les nations.

Les contributions de l’ambassadeur Carteron vont 
au-delà de la diplomatie et s’étendent aux efforts 
humanitaires, comme en témoignent son leadership au 
sein d’organisations telles que le Club des Ambassadeurs 
de Monaco et son implication dans des initiatives visant à 
promouvoir la paix, la sécurité et la dignité humaine dans le 
monde entier. Reconnu par de nombreux prix et distinctions 
pour ses services exceptionnels, l’ambassadeur Carteron 
continue d’être un phare de la diplomatie et un champion 
de la coopération internationale.

Ambassadeur Jean-Paul CARTERON
Ambassadeur Extraordinaire auprès de la FAO

Président du Forum de Crans Montana et du World Diplomatic Academy (WDA)
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Quelques projets financés par la BIDC

Usine de traitement d’engrais de Toguna, Mali

Route Tiébissou – Didiévi – Bocanda, Côte d’Ivoire
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Programme

HEURE ACTIVITES INTERVENANTS

Jour 1 : 4 avril 2024
08h00 - 09h00 Accueil et Enregistrement Protocole

09h00 - 10h00 Cérémonie d’ouverture

- 	 Hymne national

- 	 Hymne de la CEDEAO

- 	 Allocution du Président de la Commission de la CEDEAO

- 	 Allocution du Secrétaire spécial, Administration 
des relations économiques et des partenariats de 
développement, ministère des Affaires étrangères, Inde

- 	 Allocution du Président la BIDC et de son Conseil 
d’Administration

- 	 Allocution du Président de la République Togolaise

- 	 Interlude

Maîtres de cérémonie

- 	 Mme Anita ERSKINE

- 	 M. Eklu Patrick AMENDAH

10h00 - 10h40 Allocutions des Invités d’Honneur

- 	 Directrice Générale de l’Organisation Mondiale du 
Commerce 

- 	 Vice-Présidente Executive, Intra-African Trade Bank African 
Export-Import Bank, Afreximbank

- 	 Président du Groupe Vista Bank

-	 Ambassadeur extraordinaire auprès de la FAO
	 Président du Forum de Crans Montana et du World 

Diplomatic Academy (WDA)

Dr Ngozi OKONJO-IWEALA

Mme Kanayo AWANI 

M. Simon TIEMTORE

Ambassadeur Jean-Paul 
CARTERON
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HEURE ACTIVITES INTERVENANTS

10h40 - 12h10 Panel 1 

Assurer la sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest - 
Construire des chaînes d’approvisionnement agricoles viables

Modérateur - Dr. Joseph Kwadwo 
ASENSO, Chef de la Division 
de la recherche et des études 
macroéconomiques, BIDC

12h10 -13h30 Déjeuner
Restaurant Namiélé, 
Hôtel 2 Février

13h30 - 15h00 Panel 2 

Déficit d’infrastructures - mettre en commun les ressources 
pour le développement d’infrastructures durables

Modérateur  - Mme Anita 
ERSKINE, Directrice Exécutive, 
Erskine Global Communications 
Experte en récits sur la 
promotion socio-économique 
des femmes, l’écosystème 
entrepreneurial en Afrique et les 
arts et la culture

15h00 - 17h30 Deal Rooms

-	 Infrastructure 
-	 Agriculture et Sécurité Alimentaire

Les experts des deal rooms

17h30 - 18h00 Clôture de la journée Maîtres de cérémonie

- 	 Mme Anita ERSKINE

- 	 M. Eklu Patrick AMENDAH

19h00 - 21h00 Dîner de réseautage Salle Fazao, Hôtel 2 Février
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HEURE ACTIVITES INTERVENANTS

Jour 2 : 5 avril 2024
08h00 - 09h00 Accueil des intervenants et des participants Protocole

09h00 - 09h30 Mot de bienvenue

-	 Aperçu des activités du jour 2

Maîtres de cérémonie

-	 Mme Anita ERSKINE

-	 M. Eklu Patrick AMENDAH

09h30 - 11h00 Panel 3

L’énigme du chômage des jeunes- exploiter l’économie verte 
pour accélérer le développement économique

Modérateur  - M. Olumide 
LALA, Cofondateur et 
Directeur Exécutif - Climate 
Transition Limited

11h00 - 12h10 Présentation du/des Sponsor (s) Platine BIDC

Afreximbank

Development Bank Ghana

WAICA Reinsurance 
Corporation Plc

Proparco

12h10 - 13h30 Déjeuner
Restaurant Namiélé, 
Hôtel 2 Février

13h30 - 15h30 Deal Rooms

- Energie et Changement Climatique

- PME et PMI

Les experts des deal rooms
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HEURE ACTIVITES INTERVENANTS

15h30 - 17h00 Cérémonie de clôture

- 	 Synthèse des travaux pour résumer les principaux 
enseignements du forum

- 	 Discours de clôture

*	 Président de la BIDC et de son Conseil d’Administration

* 	 Ministre des Finances de la Gambie (Président du 
Conseil des Gouverneurs de la BIDC en 2024)

*	 Ministre de l’Economie et des Finances de la République 
Togolaise  

- 	 Interlude

Maîtres de cérémonie

-	 Mme Anita ERSKINE

-	 M. Eklu Patrick AMENDAH
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Panel 1

Assurer la sécurité 
alimentaire en 
Afrique de l’Ouest - 
Construire des chaînes 
d’approvisionnement 
agricoles viables

Contexte 

La région de l’Afrique de l’Ouest possède certaines des 
meilleures terres arables du monde. Pourtant, c’est aussi 
là que les rendements sont les plus faibles. Cela s’explique 
principalement par le fait que l’agriculture dans la région 
reste essentiellement pluviale et peu mécanisée, avec des 
applications minimales d’engrais et de produits chimiques, 
ce qui entraîne de faibles rendements des cultures 
(par rapport à leurs rendements potentiels) et la perte 
d’hectares de cultures à cause des maladies.
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Ceci, entre autres, a rendu l’agriculture non lucrative pour beaucoup, en particulier pour les jeunes, 
étant donné que l’agriculture est, au mieux, une activité de subsistance par nature, avec très peu 
de chances d’un impact significatif sur la vie des individus. La durabilité est donc un problème, 
l’agriculture étant laissée aux mains des personnes âgées qui n’ont pas la force de cultiver de vastes 
étendues de terre, en particulier en raison du faible niveau de mécanisation de l’agriculture.

Menaces pour la sécurité alimentaire

En outre, la COVID-19 et la guerre en Ukraine ont mis en évidence les fragilités de la production et de 
l’approvisionnement alimentaires dans la région. Les perturbations de la chaîne d’approvisionnement 
qui ont découlé de ces événements mondiaux ont mis en évidence les insuffisances du système 
de production alimentaire de la CEDEAO. L’insuffisance des engrais, des produits chimiques et des 
semences a été aggravée par la faiblesse des approvisionnements en céréales, ce qui a provoqué une 
flambée des prix des denrées alimentaires.

De plus, la menace qui pèse sur la sécurité dans la région a compromis les activités agricoles. Les 
activités terroristes dans les communautés considérées comme le panier de la ménagère dans 
certains États membres de la CEDEAO ont exacerbé le problème de la faiblesse des cultures. 
Les investisseurs locaux qui se sont lancés dans l’agriculture et qui ne peuvent accéder à leurs 
exploitations pour des raisons de sécurité n’envisagent pas de réinvestir dans ces exploitations.

Enfin et surtout, le changement climatique a affecté la production alimentaire, avec des changements 
de modèles saisonniers et des pluies inadéquates ou excessives qui ont perturbé le calendrier des 
cultures des agriculteurs. Les sécheresses, les crues soudaines et les pluies acides ont décimé les 
exploitations et les revenus dans une région dont l’agriculture dépend fortement de la pluie.

Tous ces facteurs ont contribué à l’insécurité alimentaire dans la région de l’Afrique de l’Ouest et il 
n’est guère surprenant qu’aucun pays africain ne figure parmi les 10 premiers de l’Indice mondial 
de la sécurité alimentaire, six (dont deux en Afrique de l’Ouest) faisant partie des 10 pays les moins 
performants en 2022. Cette situation appelle une réflexion et une action sérieuses. Il est impératif de 
trouver des solutions viables pour relever le défi de l’insécurité alimentaire dans la région.
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Objectifs du panel 1

L’objectif principal de la session du panel 1 est de tracer une 
voie pour assurer la sécurité alimentaire dans les États 
membres de la CEDEAO avec des solutions qui s’intègrent dans 
la fonctionnalité de la deal room sur l'agriculture et la sécurité 
alimentaire. Plus précisément, cette session discutera des 
questions dans les domaines suivants :

i.	 Le changement climatique et son impact sur 
l’agriculture, la politique et les actions d’atténuation.

ii.	 Sécurisation des engrais et des intrants agricoles en 
vue d’améliorer les rendements des cultures.

iii.	 Mesures visant à réduire le déficit commercial dans le 
secteur des céréales.

iv.	 Mécanisation et financement de l’agriculture.

v.	 Stockage des produits agricoles, marchés garantis et 
prix pour les agriculteurs afin de rendre l’agriculture 
attrayante pour les jeunes.

vi.	 Tirer parti de l’AfCFTA pour améliorer 
l’approvisionnement en produits agricoles.
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Diamond Cement, Guinée

 Centrale thermique de Maria Gléta, Bénin

Quelques projets financés par la BIDC
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Modérateur

Dr. Joseph Kwadwo Asenso est le Chef de la Division de la recherche et des études 
macroéconomiques au sein de la Banque d’Investissement et de Développement de 
la CEDEAO (BIDC). Il est également le Chef de la Division de la stratégie opérationnelle 

de la BIDC. Il coordonne la recherche et la planification stratégique et fournit un contexte macroéconomique à toutes les 
décisions d’investissement de la BIDC.. 

Avant sa nomination à la BIDC, Dr. Asenso était le Chef de 
l’Unité de l’énergie, du pétrole et du gaz du ministère des 
Finances du Ghana, poste qu’il a occupé de 2013 à 2020. 
Son Unité avait pour principale responsabilité d’assurer la 
mise en œuvre réussie de la loi sur la gestion des revenus 
pétroliers de 2011 (loi 815, PRMA), telle qu’amendée (loi 
893), et de limiter l’exposition financière du gouvernement 
dans les projets du secteur de l’énergie. Cette tâche 
impliquait la prévision des recettes, l’établissement de 
rapports et l’obligation de rendre compte à l’Etat et au 
grand public. Il a coordonné le premier amendement à la 
PRMA en 2015 ainsi que l’élaboration des Règlements de 
la PRMA.

Dr. Asenso a également coordonné les prévisions du 
PIB national de 2013 à 2019. Il est l’auteur de plusieurs 

publications sur l’unification monétaire, la gestion des 
ressources pétrolières, le financement du développement 
et la gestion macroéconomique. Il a participé à la formation 
de divers acteurs du secteur pétrolier et a également donné 
des conférences sur la macroéconomie et l’économie 
quantitative dans diverses universités du Ghana.

Dr. Asenso est titulaire d’une licence et d’un doctorat 
en économie de l’université du Ghana, d’un doctorat en 
économie de l’université d’Oita (Japon) et d’un MBA de 
l’université de Liverpool (Royaume-Uni). Il a notamment 
été Directeur du conseil consultatif du programme de 
gestion des politiques économiques du département 
d’économie de l’université du Ghana, Directeur de Vodafone 
Ghana Mobile Financial Services et membre du comité des 
comptes nationaux du service statistique du Ghana.

Joseph Kwadwo ASENSO, PhD
Chef de la Division de la Recherche et des Études Macroéconomiques, BIDC

34 #EIF2024



Dr. Mabouba DIAGNE
Vice-président chargé des finances et des services institutionnels, BIDC

Dr. Mabouba Diagne a pris fonction le 15 juillet 2020 à la Banque d’Investissement 
et de Développement de la CEDEAO (BIDC) en qualité de Vice-président chargé des 
finances et des services institutionnels. Il est un banquier d’investissement et de 

développement international chevronné qui a exercé pendant plus de vingt (20) ans diverses responsabilités au niveau 
exécutif dans plusieurs régions d’Afrique.

Avant sa nomination à la BIDC, il était précédemment directeur 
régional de Trade & Development Bank, au Kenya, où il était 
chargé de la couverture et de la structuration des transactions 
à l’Ile Maurice, aux Comores, aux Seychelles, en République 
démocratique du Congo, à Madagascar, au Soudan, au Soudan du 
Sud, au Mozambique et en Angola.

Dr. Diagne est titulaire d’un doctorat en gestion financière et en 
optimisation de portefeuille de l’Université de Kaiserautern en 
Allemagne, d’une maîtrise en mathématiques financières de la 
même université, d’une maîtrise en mathématiques appliquées 
et en informatique de l’Université Gaston Berger, au Sénégal. Il 
est également titulaire d’un diplôme de troisième cycle du Centre 
international de physique théorique Professeur Abdou Salam des 
Nations Unies, à Trieste, en Italie, etc.

Avant d’être nommé directeur régional et directeur exécutif 
principal chargé de la couverture et de la structuration des 
transactions à Trade & Development Bank, au Kenya, Dr. Diagne 
a occupé le poste de directeur du contrôle de l’évaluation du 
crédit à Dresdner Bank London et à Credit Suisse London, celui de 
directeur général régional et responsable du  Groupe Corporate 

and Investment Banking à Atlas Mara, Banc ABC, à Johannesburg 
(Afrique du Sud), tout en couvrant la Zambie, le Botswana, le 
Mozambique, la Tanzanie et le Rwanda.

Dr. Diagne a travaillé à Barclays Bank en Afrique du Sud, en tant 
que directeur général et directeur régional de Corporate Coverage 
Southern (Zambie, Botswana, Mozambique, Zimbabwe, Maurice, 
Seychelles). Il a également travaillé chez Atlas Mara, Banc ABC, 
à Johannesburg (Afrique du Sud), en qualité de directeur régional 
et responsable du Groupe Corporate and Investment Banking 
Business, où il couvrait également la Zambie, le Botswana, le 
Mozambique, le Zimbabwe et le Rwanda.

Au cours de sa carrière, Dr. Diagne a établi un vaste réseau de 
relations professionnelles avec de nombreux pays africains 
et avec les principales institutions financières régionales et 
internationales dans plusieurs pays du continent.

Dr. Diagne parle couramment l’anglais, le français, l’allemand, 
l’italien et le wolof du Sénégal.

Dr Diagne is fluent in English, French, German, Italian and Wolof 
from Senegal.

Panéliste
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M. Vikramaditya Ugra a rejoint India Exim Bank en 1996. Au fil des ans, il a occupé 
diverses fonctions allant des exportations de projets au crédit à l’exportation en 
passant par les lignes de crédit et les services bancaires aux entreprises, à la stratégie, 

la conformité, la recherche et l’analyse et les services consultatifs en marketing. M. Ugra a occupé précédemment les 
postes de Directeur Général de la succursale de Londres, de Responsable de la Conformité, de Secrétaire du Conseil 
d’administration et de Directeur Régional dans les bureaux régionaux de la Banque à Mumbai et à Pune. Il a été membre 
d›équipes internes clés de la Banque qui étaient responsables de la création de la première succursale de la Banque à 
Londres, de la restructuration des activités commerciales de la Banque et de la réalisation d›études de conseil sur le 
renforcement des capacités en matière de crédit à l›exportation pour les institutions financières en Afrique du Sud et 
au Ghana.

M. Ugra est un évaluateur qualifié pour le prix d’excellence 
en affaires de la Confédération de l’industrie indienne - 
Exim Bank, un prix de gestion de la qualité totale basé sur 
le modèle TQM de la Fondation européenne pour la gestion 
de la qualité.

Il a siégé au Conseil d’Administration de sociétés indiennes 
et a donné des conférences sur divers aspects du 
financement des exportations dans des établissements de 
formation bancaire et des organismes industriels en Inde. 
Après avoir obtenu un diplôme en économie de l’Université 

de Mumbai, M. Ugra a obtenu une maîtrise en études de 
gestion de l’Institut d’études de gestion Jamnalal Bajaj de 
Mumbai. Il est également titulaire d’un certificat avancé 
en conformité (Royaume-Uni) de l’école de commerce de 
l’Université de Manchester.

Vikramaditya UGRA
Directeur Général, India Exim Bank

Panéliste

36 #EIF2024



D.Eng Oyétoundé DJIWA
Chargé de Programme du bureau de la FAO au Togo

Dr. Oyétoundé Djiwa est Assistant au Représentant de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) au Togo, Chargé des Programmes 
depuis 2014. Dr. Djiwa a contribué aux efforts du gouvernement togolais pour 

réaliser la faim zéro, réduire la pauvreté, et gérer durablement les ressources forestières dans la perspective de 
développement durable. Il a joué un rôle clé dans la mobilisation des ressources financières pour le développement de la 
foresterie et la protection de l’environnement au Togo et a coordonné l’élaboration et la mise en œuvre du programme 
national d’investissement pour l’environnement.

La longue expérience de plus de 19 ans de Dr. Djiwa a débuté 
au sein des Organisations de la société civile togolaise 
en 2002, avant son admission à la fonction publique 
togolaise en 2003. Après 10 ans au ministère togolais 
en charge des forêts et de l’environnement où il a été 
Coordonnateur du programme national d’investissement 
pour l’environnement et les ressources naturelles 
(PNIERN), jusqu’à 2014, Dr. Djiwa rejoint le Bureau de la 
FAO au Togo où il occupe depuis lors, le poste d’Assistant 
au Représentant, chargé de Programme au Bureau du 
Togo.  Depuis 2017, il assume les fonctions de Chargé de 
Bureau de la FAO au Togo.

Dr. Djiwa, de nationalité togolaise, a obtenu son diplôme 
d’Ingénieur agronome en 2001 à l’Université de Lomé, 
avant de se spécialiser dans le domaine de la protection 
de l’environnement et des systèmes agraires (DESSS) au 
CRESA de Niamey en 2003. Il s’inscrit à AgroPariTech, 
centre ENGREF de Montpellier où il a obtenu en 2009, le 
diplôme de Master 2 en gestion des forêts tropicales. En 
2018, il a soutenu sa thèse de doctorat de l’université de 
Lomé sur les systèmes agroforestiers.

Dr. Djiwa est paramilitaire du corps des Officiers des Eaux 
et Forêts du Togo. Il est depuis 2019, Colonel des eaux et 
Forêts. 

Panéliste
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Panéliste

M. Geoffrey Nsofon est un économiste dans le secteur de l’agro-industrie qui 
s’intéresse particulièrement au développement des affaires dans l’agriculture et au 
rôle que joue le secteur privé dans la transformation de l’économie en Afrique.

Il a rejoint l’IITA, en tant que M.Sc stagiaire dans le 
cadre du Projet de culture durable des arbres (STCP) à 
l’IITA Cameroun (2004-2006), du projet de production, 
de commercialisation et de moyens de subsistance 
des cultures arboricoles (2007-2009) et en tant que 
Coordonnateur du renforcement des relations entre les 
petits exploitants et l’agro-industrie du Projet de micro-
subvention de la FAO 44975 (2009-2011).

M. Nsofon a été nommé Directeur du Développement 
Communautaire au ministère de l’Agriculture et 
du Développement Rural du Cameroun de 2011 à 
2018, promouvant activement les coopératives et 
l’entrepreneuriat rural dans le pays.

Il est retourné à l’IITA en tant que responsable du 
développement commercial pour ENABLE Youth Cameroon 
de février 2019 à juin 2023, date à laquelle il a rejoint le 
TAAT Clearinghouse.

M. Nsofon est titulaire d’un B. Sc en économie et d’un 
M. Sc en économie agroalimentaire de la Faculté des 
sciences économiques et de gestion, ainsi que d’un 
diplôme d’ingénieur agronome de la faculté d’agronomie 
et des sciences agronomiques de l’Université de Dschang, 
au Cameroun. Il termine actuellement un doctorat en 
économie de l’agriculture et des ressources naturelles à 
l’Université de Yaoundé-II.

Geoffrey NSOFON
Responsable de l’engagement du secteur privé de TAAT Clearinghouse

38 #EIF2024



  |        ATIDI Corporate Snapshot 2 

Company Profile 
 

Vision Statement: 
To be the premier Pan-African risk mitigation 
institution that aids the transformation of 
Africa into a prime destination for trade and 
investment. 

Mission Statement: 
To turn African Risk into opportunity – 
as we Re-think Risk – by providing 

innovative insurance and 
financial products, in 
partnership with the 
private and public 
sectors. 
Mandate: 
To facilitate, encourage and develop 
the provision of, or the support for 
insurance, including coinsurance and 
reinsurance, guarantees and other 
financial instruments and services for 
the purposes of promoting trade, 
investment and other productive 
activities in Africa in supplement to 
those which may be offered by the 
private sector, or in cooperation with 
the private sector. 

Corporate Values: 
We strive to carry out our business with 
creativity, unity of purpose, diligence and 
efficiency, stakeholder first combined 

with integrity, transparency and 
accountability. 
Our Commitment: 
Developmental, Transformational, 
Robust and Reliable (DTR2). 

About ATIDI  
What we do 
• Provide Political (Investment) Risk Insurance to lenders and investors 
• Provide (Trade) Credit Insurance and Surety Bonds to commercial bank lenders and private sector traders of 

goods and services 
• Facilitate partnerships between African countries, lenders, investors, traders and insurers 

One of Africa’s Most Robust Financial Institutions  
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Panel 2

Déficit d’infrastructures 
- mettre en commun 
les ressources pour 
le développement 
d’infrastructures durables
Contexte 

Le développement des infrastructures est vital pour le 
progrès socio-économique et joue un rôle crucial dans 
l’amélioration du niveau de vie dans la sous-région de 
la CEDEAO. La transition d’une «CEDEAO d’États» à une 
«CEDEAO de peuples» dépend fortement du développement 
d’infrastructures solides pour favoriser la croissance 
économique, faciliter la libre circulation des biens et des 
personnes et renforcer l’intégration économique.

40 #EIF2024



Importance du développement des infrastructures

Les infrastructures, qui englobent les réseaux d’électricité, de 
télécommunications et de transport, agissent comme un catalyseur de 
la croissance économique. Par exemple, des études indiquent que chaque 
augmentation de 1 % de la fourniture d›électricité peut entraîner une hausse 
de 2 à 4 % du produit intérieur brut, ce qui démontre l›effet multiplicateur 
significatif du développement des infrastructures. L›amélioration des 
infrastructures, telles que des routes bien entretenues, contribue à atténuer 
les pertes après récolte et à renforcer la productivité économique globale.

Les défis du développement des infrastructures

Malgré son rôle essentiel, la sous-région de la CEDEAO est confrontée 
à d’importants déficits en matière d’infrastructures. Par exemple, de 
nombreux pays sont confrontés à une couverture électrique inadéquate, 
seuls le Ghana et la Côte d’Ivoire dépassant les 75 % de couverture. Les 
réseaux routiers sont souvent en mauvais état, ce qui entrave l’efficacité 
des transports et le commerce intra-régional, qui reste inférieur à 12 %.

L’infrastructure ferroviaire reste sous-développée, malgré son potentiel 
pour alléger la pression sur les réseaux routiers. Si l’infrastructure des 
télécommunications a progressé, il reste des défis à relever pour améliorer 
la qualité du réseau et la pénétration de l’internet.

Objectifs du panel 2 

La session du panel 2 vise à explorer les efforts de collaboration entre les 
secteurs public et privé pour relever les défis de l’infrastructure grâce à 
la mise en commun des ressources et à des mécanismes de financement 
innovants. La session se concentrera sur les points suivants :
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i.	 Tirer parti des partenariats public-privé (PPP) - explorer le rôle 
des PPP pour combler les lacunes en matière d’infrastructures 
et réaliser des projets durables.

ii.	 Solutions de financement innovantes - identifier et mettre en 
œuvre des modèles de financement innovants afin de mobiliser 
des fonds pour le développement des infrastructures.

iii.	 Partage de l’infrastructure TIC - examiner les stratégies visant 
à renforcer le partage de l’infrastructure TIC au sein des pays et 
dans l’ensemble de la région afin d’améliorer la connectivité.

iv.	 Attirer l’investissement privé - examiner les moyens 
d’encourager l’investissement de capitaux privés dans des 
projets d’infrastructure clés.

v.	 Faciliter la syndication - encourager la collaboration entre les 
financiers régionaux et non régionaux pour entreprendre des 
projets d’infrastructure à grande échelle.

Une collaboration efficace et un financement innovant sont essentiels pour 
combler le déficit d’infrastructures dans la sous-région de la CEDEAO. En 
encourageant le dialogue et la collaboration par le biais du panel 2, l’EIF 
2024 vise à catalyser des solutions concrètes qui propulseront la région 
vers un avenir plus prospère.
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Trains Electriques Régionaux (TER), Sénégal

Hôtel Kempinski, Ghana

Quelques projets financés par la BIDC
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Modérateur

Mme Anita Erskine, éminente experte en médias et en communications, forte 
de plus de vingt ans d’expérience, est réputée pour le rôle qu’elle joue dans 

l’élaboration du narratif de l’Afrique et dans la promotion du développement durable. En tant que directrice exécutive 
d’Erskine Global Communications, elle utilise le storytelling et divers formats médiatiques pour mettre en lumière des 
thématiques telles que l’égalité des sexes, le progrès numérique, l’emploi des jeunes, les questions climatiques, les 
dynamiques entrepreneuriales en Afrique et dans sa diaspora. Mme Erskine est également un investisseur d’impact qui 
se concentre sur les startups technologiques dirigées par des femmes en Afrique.

Depuis 1997, sa carrière de radiodiffuseur l’a amenée à produire 
et à animer plus de 15 émissions radio et télé, ce qui lui a valu 
une reconnaissance mondiale. Son émission «Anita Erskine’s 
Sheroes», qui met l’accent sur l’autonomisation des femmes par 
le biais d’histoires vécues, connaît un grand succès. L’expertise de 
Mme Erskine s’étend à l’organisation de plus de 200 événements 
mondiaux, notamment des dialogues de haut niveau, des 
cérémonies de remise de prix et des collectes de fonds. En 2020, 
elle est devenue l’animatrice de l’émission Africa’s Business 
Heroes, dans le cadre de laquelle elle soutient et forme des 
entrepreneurs africains.

Défenseur de l’impact social, Mme Erskine a lancé le STEM 
Woman Project en 2019 pour inspirer les jeunes femmes dans le 

domaine des STEM et a fondé le Women’s Elevation Fund en 2018, 
pour aider les filles à poursuivre une carrière dans le cinéma et la 
télévision. Elle conseille des femmes entrepreneurs et soutient 
des réalisatrices par l’intermédiaire de Black Women Film Canada.

L’influence de Mme Erskine est largement reconnue, puisqu’elle a 
été nommée l’une des 100 femmes les plus influentes d’Afrique et 
l’une des 500 Africaines les plus influentes au monde. Elle a reçu 
de nombreuses distinctions, dont le prix 2021 Trent University 
Alumni of the Year Award, pour son action en faveur des jeunes 
et des femmes. Son engagement à mettre en valeur la croissance 
de l’Afrique et à plaider en faveur d’une excellence ambitieuse 
témoigne de sa ténacité et de sa détermination inébranlable.

Anita ERSKINE
Directrice Exécutive, Erskine Global Communications Experte 
en récits sur la promotion socio-économique des femmes, 
l’écosystème entrepreneurial en Afrique et les arts et la culture
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M. Siengui Apollinaire Ki est un ingénieur électromécanicien Burkinabè ayant plus 
de 37 ans d’expérience dans le secteur de l’énergie électrique et est Chevalier de 
l’Ordre national du Burkina Faso.

Il est le Secrétaire 
Général du WAPP (West African Power Pool) depuis juillet 
2015. Il a été Directeur Général de la Société Nationale 
d’Électricité du Burkina (SONABEL) de mai 2011 à juillet 
2014 puis Conseiller du ministre de l’Énergie et des Mines 
du Burkina Faso et Expert Résident du WAPP en Gambie 
d’Août 2014 à juillet 2015. 

M. Ki a travaillé à la Société Nationale d’Électricité du 
Burkina (SONABEL) où il a occupé plusieurs postes de 
responsabilité dans le département de la Production avant 
d’être nommé Chef du Service Production, poste qu’il a 
occupé d’août 1997 à avril 2001. 

D’avril 2001 à mai 2011, M. KI a été Directeur Technique 
puis Directeur de la Production et du Transport de la 
SONABEL. En mai 2011 il a été nommé Directeur Général 
de la SONABEL, poste qu’il a occupé jusqu’en juillet 2014 
avant d’être nommé Conseiller Technique du ministre des 
Mines, des Carrières et de l’Énergie du Burkina Faso. 

De 2000 à 2011, M. Ki a été le représentant du Burkina Faso 
au sein du groupe technique de travail de la CEDEAO chargé 
de la création de l›EEEOA et membre du Comité Technique 
d’Exploitation de l›EEEOA. Il devient membre puis Vice-
président du Conseil Exécutif de l›EEEOA de 2011 à 2014. 

La carrière internationale de M. Ki a commencé en Gambie 
où il a occupé la fonction d’Expert Résident du West African 
Power Pool (WAPP) d’Août 2014 à juillet 2015. Depuis 
juillet 2015 M. Ki est le Secrétaire Général du WAPP. En tant 
que Secrétaire Général du WAPP M. Ki a permis d’asseoir 
la notoriété de l’Institution au niveau international, de 
renforcer la confiance avec les partenaires techniques 
internationaux, de gagner l’adhésion totale des pays 
membres de la CEDEAO à la vision et aux objectifs de 
l’Institution et de faire une avancée notable dans la mise en 
œuvre des projets pour l’atteinte des objectifs du WAPP. 

Siengui Appolinaire KI
Secretary-General, West African Power Pool (WAPP)

Panéliste
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M. Christopher Balliet Bleziri est le Représentant Résident de la Société Financière 
Internationale (SFI) au Togo. C’est un professionnel de l’investissement qui possède 
une vaste expérience en financement de projets et en développement des affaires.  

Avant de rejoindre la SFI, M. Bleziri était le Chargé 
principal des investissements à la Banque Ouest-
Africaine de Développement (BOAD), où il supervisait 
les investissements liés à la dette dans des projets de 
développement. En outre, il a joué un rôle déterminant 
dans la fourniture de services de conseil et de solutions de 
financement structuré aux gouvernements, aux grandes 
entreprises et aux projets de PPP en Afrique de l’Ouest 
francophone. 

Il a une feuille de route de transactions couvrant différents 
secteurs (énergies renouvelables et non renouvelables, 
agroalimentaire, routes, services publics, érosion 
côtière, exploitation minière, produits pharmaceutiques, 
institutions financières et hôtellerie).  

M. Bleziri est titulaire d’un Master en Finance d’Entreprise 
de l’ISEG Business School (France). Il est également 
diplômé d’un programme de financement de projets et 
d’infrastructures à la London Business School. 

Il est passionné par l’histoire, le leadership et 
l’autonomisation des personnes. 

Christopher Balliet BLEZIRI 
Représentant Résident, Société Financière Internationale - Togo
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Diplômé en administration publique, G. Balasubramanian, a rejoint le service 
extérieur indien en 1998.

Il a occupé différents postes dans les missions indiennes à Moscou, Douchanbé, 
Washington DC et Bangkok, notamment en tant que Chef de Mission Adjoint à 
Bangkok et à Moscou. Il a également été Représentant Permanent Adjoint de l’Inde 
auprès de la CESAP à Bangkok.

Au ministère des Affaires Etrangères, il a occupé les postes de Chargé de Mission 
sur le Pakistan, de Secrétaire Adjoint (Europe de l’Ouest) et de Secrétaire Adjoint à 
l’administration.

Shri G. Balasubramanian
Haut-Commissaire de l’Inde au Nigéria
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Mme Helen Aigbe Brume possède plus de 20 ans d’expérience dans le secteur 
bancaire mondial, où elle a assuré des fonctions de direction dans les domaines du 
financement de projets, du financement d’actifs, de la banque d’entreprise, de la 

banque d’investissement, du financement d’entreprise, des marchés de capitaux et de la stratégie.

Mme Brume est titulaire d’un MBA en finance et stratégie 
de la Rutgers Business School, New Jersey, États-Unis. 
Elle est également titulaire d’une licence en comptabilité 
de l’Université de Lagos, Nigeria. En 2019, elle a suivi le 
programme avancé de gestion et de leadership (AMLP) 
à l’Université d’Oxford, Saïd Business School, et elle est 
également comptable agréée (ACCA).

Avant de rejoindre Afreximbank en 2022, elle a travaillé 
pendant 13 ans au Nigéria où elle a occupé plusieurs 
fonctions, la plus récente étant celle de directrice générale 
adjointe et chef de groupe pour l’énergie et les marchés 
spécialisés à l’Union Bank of Nigeria Plc pendant 3 ans.

Avant Union Bank, elle a été chef division pour l’énergie, 
l’infrastructure et le financement de projets à United Bank 
for Africa Plc pendant 5 ans, avec pour responsabilité 
principale d’initier, structurer et exécuter des transactions 

en faveur de l’énergie, l’infrastructure et le financement de 
projets au Nigéria et dans 18 pays d’Afrique.

Mme Brume a également été la pionnière de l’énergie et de 
l’infrastructure à Ecobank Nigeria et a travaillé à Citibank 
Nigeria en tant que Vice-présidente adjointe des finances 
de l’entreprise.

Mme Brume a commencé sa carrière à Wall Street en tant 
qu’analyste chez Prudential Financial, puis elle a occupé 
divers postes liés à la finance et à la stratégie chez Merrill 
Lynch et Lehman Brothers, à New York.

Helen Aigbe BRUME
Directeur du financement des projets et des actifs, Banque Africaine 
d’Import-Export (Afreximbank)
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Panel 3
L’énigme du chômage 
des jeunes- exploiter 
l’économie verte pour 
accélérer le développement 
économique
Contexte

Plus de 60 % de la population de la CEDEAO a moins de 25 
ans. Cette situation représente à la fois une opportunité et un 
défi. La jeunesse de la population laisse présager l’existence 
d’une main-d’œuvre dynamique capable de produire et de 
consommer pour sortir les économies de la pauvreté. Le défi, 
cependant, est qu’il existe peu d’opportunités d’emploi pour 
ces jeunes, et ce pour plusieurs raisons. Alors qu’une partie 
de la population jeune n’a pas les compétences requises pour 
les emplois traditionnels et nouveaux, il y a une population 
croissante qui est qualifiée et qui a de hautes qualifications 
académiques, mais qui n’a pas d’opportunités d’emploi. 
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Les établissements d’enseignement supérieur produisent chaque année 
des centaines de milliers de diplômés dont les perspectives d’emploi 
sont insuffisantes. Parmi ceux qui se lancent dans l’entreprenariat, seuls 
quelques-uns réussissent, étant donné les dures réalités économiques 
auxquelles les start-ups sont confrontées dans la sous-région de la 
CEDEAO. Cela représente un énorme défi pour les gouvernements de la 
sous-région, étant donné que la masse salariale du secteur public est 
déjà surchargée dans la plupart des pays, avec une marge de manœuvre 
très limitée pour absorber le grand nombre de diplômés chaque année.

Économie verte et emplois

Les emplois verts peuvent-ils être utiles ? Le monde est en train de 
passer à une économie verte en prenant des mesures délibérées pour 
réduire les émissions de gaz à effet de serre, ce qui signifie réduire 
l’utilisation des combustibles fossiles et recycler autant que possible. La 
finance est utilisée pour orienter les nouveaux investissements vers une 
conscience environnementale. Les énergies renouvelables, les bâtiments 
écologiques, les transports propres, la gestion de l’eau, des déchets et 
des terres sont des domaines dans lesquels les investisseurs ont ciblé 
leurs ressources. Ces domaines offrent de nouvelles possibilités d’emploi, 
avec les incitations politiques adéquates. Cependant, il est nécessaire de 
se préparer à ces opportunités.

Les gouvernements doivent montrer la voie en intégrant les objectifs 
de l’économie verte dans les actions de développement économique, 
en ciblant les dépenses publiques pour encourager l’économie verte, en 
s’engageant dans des réformes politiques, en accordant une abstention 
réglementaire et en fournissant des incitations fiscales pour encourager 
les innovateurs et les investisseurs à développer l’économie verte. 
Les gouvernements doivent considérer l’économie verte comme une 
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économie qui favorise une croissance économique durable grâce à des 
investissements délibérés, à l’acquisition de compétences et à l’emploi.

En effet, l’accent ne doit pas être mis uniquement sur les investissements 
en espèces, mais également sur le secteur de l’éducation qui doit être 
réorganisé, réoutillé et préparé à l’économie verte afin que les diplômés 
puissent participer à l’économie verte.

Objectifs du panel 3

La session de panel 3 mettra en évidence les moyens par lesquels les 
pays de la CEDEAO peuvent répondre au problème du chômage accru 
par la création d’emplois verts. Plus précisément, la session de panel 
examinera les sujets suivants :

i.	 Les réformes politiques et réglementaires nécessaires pour 
encourager l’économie verte sans augmenter les difficultés. 

ii.	 Les incitations fiscales nécessaires pour encourager 
l’innovation et les emplois verts.

iii.	 L’état de préparation du secteur de l’éducation à l’économie 
verte.

iv.	 Les capacités locales en matière de fabrication verte.

v.	 L’accès au financement pour soutenir l’innovation verte.
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Centrales de Basse et Farafenni, Gambie

Quelques projets financés par la BIDC
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M. Olumide Lala est un cadre supérieur chevronné qui dispose de plus de trente ans 
d’expérience dans les domaines du développement des marchés de capitaux, des 
services bancaires, du financement climatique, de la technologie, de la gestion du 
changement et du développement durable. Tout au long de son illustre carrière, il 

s’est consacré à conseiller les régulateurs et les institutions financières africaines sur l’optimisation de leurs portefeuilles 
en vue d’investissements compatibles avec l’Accord de Paris, tant en ce qui concerne les possibilités d’atténuation que 
d’adaptation.

Avec une attention particulière pour l’intégration des 
risques liés au climat dans les processus de gestion des 
risques, l’expertise de M. Lala réside dans la conduite 
de changements significatifs par le biais d›initiatives de 
renforcement des capacités englobant les personnes, 
les processus et la technologie. Il est reconnu pour 
son habileté à élaborer des structures de gouvernance 
robustes afin de soutenir la préparation de projets éligibles 
et de sensibiliser aux risques financiers liés au climat.

Avant de cofonder Climate Transition Limited, il a dirigé 
le département du développement des marchés des 
obligations vertes pour l’Afrique chez Climate Bonds 
Initiative. Avant cela, il a dirigé la division de la transformation 
et du changement de NGX LTD (anciennement la Bourse du 
Nigéria) en tant que Directeur Général Adjoint, où il a mis 
en œuvre de nombreuses initiatives de développement du 
marché et de réglementation.

Son expertise inestimable s’appuie sur sa capacité à 
conseiller les régulateurs sur les politiques propices à 
l’émission d’obligations vertes et durables, ainsi qu’à 
collaborer avec les institutions financières pour mobiliser 
et structurer des facilités de financement mixtes adaptées 
aux projets respectueux de l’environnement et éligibles au 
climat.

M. Lala est titulaire d’un MBA de l’Imperial College de 
Londres, au Royaume-Uni, d’une M.Sc en analyse et 
conception de systèmes d’entreprise de la City University 
de Londres, au Royaume-Uni, d’un B.Sc en comptabilité de 
l’Université de Hull, au Royaume-Uni, et est membre du 
Chartered Institute of Bankers.

Il est également membre du Chartered Institute of 
Directors du Nigeria et siège actuellement au Conseil 
d’Administration de plusieurs entreprises privées.

Olumide LALA
Cofondateur et Directeur Exécutif, Climate Transition Limited

Modérateur 
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Dr. Kodjo Attaty est titulaire de deux doctorats : un Diplôme d’Études Supérieures 
Spécialisées en Droit Bancaire et Financier, et un autre en Analyse Économique et 
Financière des Projets.

Il a débuté sa carrière en tant qu’Analyste Financier puis Chef de Département en 
charge des Dépôts et Garanties Financières dans plusieurs institutions bancaires et 
financières.

En 2010, Dr. Attaty rejoint l’Assurance pour le Développement du Commerce et de 
l’Investissement en Afrique (ATIDI) comme Souscripteur pour les pays francophones, 
puis en tant que Souscripteur Régional, basé à Abidjan, Côte d’Ivoire, pour gérer les 
pays membres francophones d’Afrique centrale et de l’Ouest de l’ATIDI.

Dr. Kodjo ATTATY
Souscripteur Régional, Représentant les pays francophones de l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre de l’Assurance pour le Développement du Commerce et de l’Investissement en 
Afrique (ATIDI)

Panéliste
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Avant de rejoindre le Centre Régional pour les Energies Renouvelables et l’Efficacité 
Energétique de la CEDEAO (CEREEC) en qualité de Directeur Exécutif, Francis 
SEMPORE était Chargé de Programme au sein du Système d’Echanges d’Energie 

Electrique Ouest Africain (WAPP) basé à Cotonou au Bénin. Auparavant, M. SEMPORE a passé près d’une vingtaine 
d’années à l’Institut 2iE avec plusieurs postes de responsabilité occupés (Conseiller du Directeur Général en charge 
du Développement Institutionnel, de la Prospective et du Numérique, Directeur du Technopole, Directeur des Relations 
Internationales, Directeur de la Formation Continue et à Distance, Directeur du e-Education Center, Responsable de la 
formation de Master spécialisé en Génie Energétique). Avant de rejoindre l’Institut 2iE, il a travaillé dans le secteur privé 
dans les domaines de l’Energie, du Conditionnement d’Air et du Froid Industriel en Côte d’Ivoire et au Sénégal. Il y a 
occupé les fonctions d’Ingénieur d’Etudes, d’Ingénieur d’Affaires et de Responsable d’Agence Pays.

Francis SEMPORE est Ingénieur en Génie Electrique de l’Ecole 
Supérieure Polytechnique (ESP) de Dakar (Sénégal) et est titulaire 
d’un Master Spécialisé en Génie Energétique et Froid Industriel de 
l’Institut International d’Ingénierie de l’Eau et de l’Environnement 
(Institut 2iE) de Ouagadougou (Burkina Faso). Il est Certifié en 
Management d’Entreprise de HEC Paris et possède un Diplôme 
de formation spécialisée en Régulation et Marché de l’Energie de 
Mines ParisTech (France). 

Expert Senior en Energie, Spécialiste en Energies Renouvelables 
et Efficacité Energétique, il a participé à la mobilisation de 
ressources auprès de partenaires techniques et financiers pour 
la mise en œuvre de nombreux programmes et projets dans 

les domaines de l’Energie et du Renforcement de capacités. A 
ce jour, il capitalise une expérience professionnelle de vingt-cinq 
années avec à son actif la coordination de plus d’une trentaine 
de programmes et de projets dans les domaines de l’Accès à 
l’Energie, des Energies renouvelables, de l’Efficacité Energétique, 
des Politiques Energétiques, de l’Intégration du Genre dans 
l’Energie, de l’Electrification Rurale ainsi que de l’Entrepreneuriat 
et du Renforcement des capacités en Afrique de l’Ouest.

Ing. Francis SEMPORE
Directeur Exécutif du CEREEC
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Dr. Kandeh Yumkella est un éminent économiste dans le secteur du développement 
qui possède une vaste expérience en économie agricole et en transition énergétique, 
ainsi que plus de 30 ans d’expérience dans le domaine du développement 
international. Il est le fondateur et le Président Directeur Général de The Energy 

Nexus Network (TENN), un centre d’écosystème régional pour les solutions énergétiques durables. Il est actuellement 
Président de l’initiative présidentielle sur le changement climatique, les énergies renouvelables et la sécurité alimentaire 
de la Sierra Leone. Il a été membre du Parlement de 2018 à 2023 et a siégé au Parlement panafricain de 2018 à 2020.  
Il est membre du Groupe de haut niveau de la Fondation Afrique-Europe et co-président du Groupe stratégique sur 
l’énergie de la Fondation Afrique-Europe.

Auparavant, Dr. Yumkella a travaillé pendant deux décennies 
au sein du système des Nations Unies, notamment en tant que 
Secrétaire Général Adjoint et Représentant spécial du Secrétaire 
Général des Nations Unies pour l’Energie Durable pour Tous, 
Directeur Général fondateur de l’Initiative pour l’Energie Durable 
pour Tous (SE4All) (2013-2015), et Président d’ONU-Energie 
(2007-2015). Il a également exercé deux mandats de quatre 
ans en tant que Directeur Général de l’Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel (ONUDI, 2005-2013). 
À ce titre, entre autres réalisations, Dr. Yumkella a mobilisé un 
consensus mondial en faveur des objectifs de développement 
durable 7 et 9 des Nations Unies. Il s’est agi d’assurer l’accès 
de tous à une énergie abordable, fiable, durable et moderne, et 
de construire des infrastructures résilientes, de promouvoir une 
industrialisation inclusive et durable et à encourager l’innovation.

Membre d’organisations mondiales de premier plan, il est 
récipiendaire de nombreux prix internes et de doctorats 
honorifiques. Il siège également à divers organismes consultatifs, 
conseils et commissions internationaux tels que le Rocky Mountain 
Institute (Colorado), We Care Solar (Californie), l’ESMAP de la 
Banque Mondiale, le Partenariat Afrique-Europe pour l’énergie 
(AEEP) en Allemagne, le Climate Compatible Group (Royaume-Uni), 
le programme MECS de l’Université de Loughborough (Royaume-
Uni), le Conseil consultatif sur l’énergie durable pour tous, Women 
in Sustainability, Environment, and Renewable Energy (WISER-
MASDAR, UAE) et conseiller principal du Directeur Général de 
l’Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA). 
Dr. Yumkella est titulaire d’un doctorat en économie agricole de 
l’Université de l’Illinois Urban-Champaign (États-Unis, 1991), d’une 
maîtrise en économie agricole de l’université Cornell (États-Unis, 
1986) et d’une licence en agriculture (General Division One/Cumm 
laude) de l’université de Njala (Sierra Leone, 1982).

Dr Kandeh YUMKELLA
Président de l’Initiative présidentielle sur le changement climatique, les énergies 
renouvelables et la sécurité alimentaire, Gouvernement de la Sierra Leone
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Dr. Aminou Akadiri est le Directeur Général de la Fédération des Chambres de 
Commerce et d’Industrie de l’Afrique de l’Ouest (FEWACCI), qui regroupe les 15 États 

membres de la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Il est expert dans le développement 
et la promotion du secteur privé en Afrique de l’Ouest.

Dr. Akadiri a plus de 20 ans d’expérience dans le domaine 
de l’intégration économique régionale et continentale, 
en particulier dans la formulation et la mise en 
œuvre de politiques transfrontalières en matière de 
commerce et d’investissement, la création d’entreprises 
communautaires et la promotion de l’accès aux marchés.

En tant que Directeur Général de la FEWACCI, Dr. Akadiri 
facilite la négociation et la mise en œuvre d’accords 
commerciaux régionaux et internationaux et promeut le 
développement d’un secteur privé grâce à la fourniture de 
services d’appui aux entreprises et au renforcement des 
capacités.

Dans le passé, Dr. Akadiri a été consultant et expert auprès 
de la Commission de la CEDEAO pour la rédaction des 
politiques et protocoles de la CEDEAO sur les secteurs de 
l’agriculture et de l’industrie, de l’investissement et de la 
concurrence, des systèmes de qualité et de paiement, et 
des mécanismes de garantie. Il a fait partie de l’équipe qui 
a mis en place l’Association régionale des entreprises de la 
CEDEAO. Il a également été expert pour l’Organisation des 
Nations Unies pour le Développement Industriel (ONUDI) 
pour la connectivité interentreprises ainsi que représentant 
du secteur privé au niveau de l’Union Africaine dans le 
cadre de l’élaboration de la ZLECAF.

Dr Aminou AKADIRI
Directeur Général, Fédération des Chambres de Commerce et d’Industrie de 
l’Afrique de l’Ouest (FEWACCI)
Directeur Exécutif, Africa Business Council 
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Maîtres de cérémonie

Anita ERSKINE
Directrice Exécutive, Erskine Global Communications
Experte en récits sur la promotion socio-économique des femmes, 
l’écosystème entrepreneurial en Afrique et les arts et la culture

Eklu Patrick AMENDAH
Architecte et Entrepreneur

M. Eklu Patrick AMENDAH est un célèbre maitre de cérémonies et présentateur 
d’événements prestigieux et institutionnels basé au Togo. Il a à son actif la maîtrise 
de cérémonies d’ouvertures et de gala de grands sommets sous-régionaux de 
l’Union Africaine, et d’autres Organisations Nationales et Internationales depuis plus 
de vingt ans. Rendu célèbre par les soirées Miss Togo qu’il aura présenté de longues 
années, M. Amendah a su se rendre indispensable en contribuant à la réussite des 
grands événements que la capitale Togolaise accueille depuis quelques années déjà. 

Les derniers en date étant, la soirée des Awards de l’AFIS 2022, la Semaine Africaine de la Microfinance, Africa 50 ou le 
tout dernier Lomé Peace and Security Forum pour ne citer que ceux-là.

Il mène ses activités de front avec la Direction du Cabinet d’Architecte qu’il a fondé à Lomé en 2002. C’est à la base un 
Architecte et un homme d’affaires à la tête de plusieurs sociétés intervenant notamment dans la communication et la 
construction.

Il parle couramment l’anglais en plus du français et de quelques langues africaines comme le Mina et le Fon. 
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Les garanties, instrument de de-derisking et de mobilisation d’investissements innovants 
en faveur du secteur privé

Focus sur la facilité EURIZ mise en oeuvre par Proparco avec le soutien de l’Union 
Européenne

***

1	  Définition UE PME : elle emploie moins de 250 salariés équivalent temps plein, et (i) son chiffre d’affaires n’excède pas l’équivalent 
euros en monnaie locale de 50 millions d’euros, ou (ii) son total de bilan n’excède pas l’équivalent euros en monnaie locale de 43 
millions d’euros.

Les microentreprises et les petites et moyennes entreprises 
(MPME) jouent un rôle essentiel non seulement dans 
l’économie mondiale, mais également dans le processus 
de développement durable. Ces entreprises jouent un rôle 
vital en facilitant l’accès des communautés à leurs besoins 
essentiels, tout en contribuant activement à la réduction 
de la pauvreté par la création d’emplois et la génération 
de revenus. Cependant, malgré leur impact considérable 
à l’échelle mondiale et dans les pays émergents, les PME 
en Afrique et dans le Grand Sud font face à des difficultés 
significatives pour obtenir des prêts bancaires, des 
crédits ou des investissements par rapport aux grandes 
entreprises car elles sont jugées trop risquées par le 
secteur bancaire. 

Aujourd’hui, près de 60% des prêts accordés en Afrique 
Sub-saharienne ont une maturité inférieure à 1 an et le 
programme EURIZ permet de proposer une alternative 
plus adaptée aux besoin des TPE/PME des pays en 
développement (maturité comprise entre 1 et 12 ans).

Présentation du programme EURIZ
Développé grâce à la contribution de l’Union Européenne 
et déployé depuis 2019, le programme EURIZ est un 
dispositif de partage de risque au bénéfice des institutions 
financières publiques ou privées et visant à soutenir le 
développement des PME1 en améliorant leur accès à des 
financements adaptés.

61#EIF2024



Le programme permettra in fine le déploiement de 181M€ 
de garanties EURIZ, favorisant l’octroi d’au moins 258M€ 
de nouveaux financements au bénéfice des PMEs opérant 
dans des secteurs à impact (y compris l’agriculture 
durable et les énergies renouvelables) et/ou opérant 
dans des États fragiles2, avec une attention particulière 
accordée aux PME détenues ou dirigées par des femmes 
et des jeunes.

Le programme a rencontré un franc succès de la part des 
institutions financières ayant bénéficié de la facilité. Alors 
qu’il arrive à son terme cette année, le groupe AFD travaille 
déjà à la structuration d’un programme qui s’inscrira dans 
la continuité d’EURIZ. 

Assistance technique : renforcer les 
compétences ESG des PME et du secteur 
privé
Une des composantes de la facilité EURIZ est un programme 
d’assistance technique financé par une contribution de 
l’UE à hauteur de 6,8M€. Ce programme peut prendre 
deux formes :

o	 Une aide aux institutions financières afin qu’elles 
développent une offre adaptée aux spécificités 
des TPE/PME. 

2	 Pays fragiles  : 17 derniers pays de la liste OCDE 2016  : Somalie, Soudan du Sud, Centrafrique, RDC, Yémen, Soudan, Erythrée, 
Afghanistan, Tchad, Ethiopie, Burundi, Haïti, Syrie, Iraq, Mali, Guinée, Niger.

o	 Un accompagnement pour les TPME pour les 
appuyer dans la structuration financière de leurs 
projets. 

Depuis 2019, 6 projets d’assistance technique ont été 
signés pour un montant de 2,03M€. 

IMPACT CUMULÉ DEPUIS LE 
LANCEMENT

DU PROGRAMME EURIZ EN 2019

-	 30 garanties déployées pour un montant 
global de 158M€, qui ont facilité le 
déploiement de 236M€ de nouveaux 
financements au bénéfice des PME les moins 
bien desservies (couverture de 67% en 
moyenne). 

-	 2 235 TPE/PME à fort impact et/ou opérant 
dans les pays fragiles bénéficiaires du 
programme  

-	 + 7 600 emplois ont été créés et/ou 
soutenus.
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Deal Rooms
DEAL ROOM 1

Agriculture et sécurité alimentaire
Abordant les questions et les solutions relatives à la sécurité 
alimentaire en Afrique de l’Ouest, cette deal room présente 
des projets sectoriels transversaux dans des domaines 
tels que la durabilité de la chaîne d’approvisionnement, la 
modernisation et l’expansion du secteur, et la durabilité du 
marché. L’objectif est de mettre en relation les investisseurs 
et les promoteurs de projets pour le financement de projets 
et de programmes agricoles et agro-industriels.

DEAL ROOM 2

Soutien aux PME et PMI
Les PME et PMI constituent le socle sur lequel les économies 
de l’Afrique de l’Ouest sont construites, offrant des 
opportunités d’emploi à des millions de personnes. La Deal 
room 2 est une plateforme qui présente des projets tangibles 
dans le secteur privé des États membres de la CEDEAO. Les 
projets visent à présenter les opportunités d’investissement 
dans la sous-région et les opportunités futures qui favorisent 
l’emploi, avec un accent particulier sur l’emploi des jeunes et 
les étapes concrètes vers l’industrialisation.
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DEAL ROOM 3

Infrastructure
L’infrastructure est l’un des actifs physiques les plus 
importants de l’Afrique de l’Ouest, reliant les pays pour 
la promotion du commerce et la libre circulation des 
personnes et des biens. La deal room sur l’infrastructure 
met en évidence la nécessité de financer le développement 
de l’infrastructure en Afrique de l’Ouest. Elle présente 
également des opportunités de syndication pour des projets 
régionaux et nationaux, en promouvant finalement le besoin 
du secteur pour une infrastructure transformationnelle 
dans la région.

DEAL ROOM 4

Énergie et changement climatique
L’énergie et son accessibilité financière restent une 
contrainte pour le développement de l’Afrique de l’Ouest. 
Par conséquent, l’exploration de solutions résistantes au 
climat pour combler les déficits énergétiques de l’Afrique 
de l’Ouest reste une priorité pour les acteurs publics et 
privés. Pour répondre aux besoins énergétiques de la 
région, il faut des solutions d’experts et des opportunités 
d’investissements fructueux dans le secteur. Cette deal 
room offre des opportunités d’investissement dans les 
domaines transversaux du secteur tels que les énergies 
renouvelables, l’accessibilité rurale et le caractère abordable 
de l’énergie, les goulets d’étranglement de la production et 
de la distribution qui affectent la croissance régionale.
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Partenaires



Sponsors
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